
RDV au ministère ou voyage en « démocratie sanitaire » 

 
Etaient présents à Paris : Marie-jo de Pithiviers, Bernard de Moûtiers, Hélène et 
Rosine. 
 
Le ministère nous a contactés dans la matinée pour nous annoncer que, la presse 
étant prévenue de notre rendez-vous, celui-ci serait annulé : il ne serait pas dans 
les « usages » de faire une conférence après un rdv de ce type mais seulement 
après une négociation. Les représentants du cabinet ministériel ne préparant pas 
les dossiers de la même façon dans les 2 cas. 
Nous avons répondu qu'il nous était impossible d'annuler la conférence, quant à 
dire aux journalistes que le ministère exigeait le silence... cela risquait d'être assez 
mal pris. Nous avons donc répondu que nous donnerions notre réponse lors de 
notre arrivée pour l’entretien, sachant que, bien entendu, nous maintiendrions la 
conférence de presse. 
 
15h : nous nous présentons au ministère, il n'est plus question de la conférence de 
presse mais nous sommes reçus par une cheffe de service, adjointe au directeur 
général de l'offre de soins Mme Julienne. Plus question de M. Varnier, conseiller en 
charge du financement des hôpitaux qui devait nous recevoir et qui,  paraît-il, nous 
proposera un autre rendez-vous ( ?). 
 
Hélène a présenté la coordination, son histoire, le maillage territorial et ses 

objectifs : l'accès aux soins partout et pour tous. 
 

Puis nos craintes par rapport à la mise en place des GHT et la disparition de la 
notion de proximité et de gradation des soins. 

 
Sur la démocratie sanitaire : nous avons évoqué la mise en place de l'UNAASS, 
notre perplexité quant à sa structure (association mise en place par l'état) et ses 
objectifs : avis sur la mise en place de la politique de santé mais pas de rôle dans 
le vote du PLFSS. 
Nous avons également rappelé que les candidats de la coordination nationale 
étaient quasiment toujours refusés (au nom de l'égalité de traitement ?), seuls 2 
représentants siègent sur le territoire national. 
Par ailleurs le Ministère n’a toujours pas répondu à notre demande de subvention. 
 
Nous avons fait part de notre détermination à poursuivre notre campagne 
d’information sur les GHT et à défendre l’accès aux soins de proximité pour toutes 
et tous. 
 
(Voir en annexe la « trame » de notre intervention) 

 
Bernard et Marie-Jo ont présenté les dossiers de Moutiers et Pithiviers, faisant ainsi 
le lien entre les GHT et les conséquences prévisibles sur le terrain. 
 
Nous avons signalé que bon nombre de comités étaient aussi en train de se battre 
pour la défense d’un ou plusieurs services (Sarlat, St Affrique et Millau, Douarnenez, 



Concarneau…) 
 
Notre interlocutrice a promis de transmettre tous les dossiers déposés : notre 
intervention, la demande de subvention et les dossiers de Moutier et Pithiviers. 
 
Sur ses conseils, il nous faudra renvoyer notre demande de subvention à la DGS. Il 
semble donc que les services du ministère ne communiquent pas du tout entre eux. 
 

Conférence de presse : Nous avons été contactés par la Croix, qui fait paraître 

jeudi un dossier sur la fermeture des petites maternités, et Sud Radio avec une 
interview d’Hélène et une émission à laquelle a participé Michel par téléphone. 
France Inter, l'Humanité, une journaliste du groupe de presse régional de l'Est et du 
Sud Est, l'AFP étaient présents devant le ministère. 
Hélène a répondu par mail à Hospimedia et a été interviewée par téléphone par 
France culture jeudi matin. 
 
Conclusion : les « politiques » du ministère n’ont pas voulu nous recevoir mais 
n’ont pas eu le courage de nous refouler et la couverture médiatique a été plutôt 
intéressante : attendons la suite ! 
 


